,) 


PROJET 

D E 

LOI  PROVISOIRE 

Pour  servir  de  Supplément  à la  Loi  Martiale* 

A discuter  dans  la  Séance  de  V Assemblée 
Nationale  du  22  Février  1790  4 

pROi^osÊ  PAR  lE  Comte  De  Mirabeau* 


^ A S.  I'  I C L E P R E M I Ë K. 

En -cas  d’attroupemens  de  gens  armés , trouvés 
en  rase  campagne  5 ks  maréchaussées , les 
gardes  nationales  et  les  troupes  soldées  pourront 
sans  autre  réquisition  , après  leur  avoir  enjoint 
de  se  retirer  , employer  la  force  pour  les  dissiper. 
Cependant  les  troupes  s’arrêteront  au  premier  ' 
ordre  qui  leur  en  sera  donné  par  la  munici- 
palité sur  le  territoire  de  laquelle  existe 
lattroupemcnt , et^ cette  municipalité  sera  rçg*’ 
pensable  de  cet  ordre. 

I L 

Lorsque  les  officiers  municipaux  auront  né- 
glige de  publier  h loi  , 4^nf  les, 
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pu  eette  publication  est  ordonnée  et  de  remr 
plir  tous  les  devoirs  qu’elle  prescrit , lisseront 
poursuivis  extraordinairement. 

I I I. 

La  poursuite  d'un  tel  délit  ne  pourra,  être 
faite  qu’à  la  requête  du  procureur  syndic  du 
district  , ou  du  procureur  syndic  du  départe- 
ment 5 en  vertu  d’une  délibération  du  direc- 
toire du  district  ou  du  département , pardevanc 
les  juges  ordinaires,  sapf  l’appel  au  tribunal 
supérieur. 

^ IV. 

La  peine  de-  ce  délit  sera  d’être  privé 
de  ses  fonctions  , déclaré  prévaricateur , à 
jamais  incapable  d’exercer  aucun  droit  des 
citoyens  actifs , et  personnellement  responsa- 
ble de  tous  les  dornmages  qui  auroient  été 
Commis. 

V. 

Si  les  biens  des  officiers  municipaux  sont 
rnsuffisans  ponr  payer  lesdits  dommages  , la 
communauté  des  habitans  sera  responsable  pour 
îe  surplus;  s aufje  recours  delà  communauté  sur 
les  biens  de  ceux  qui  seroient  convaincus  d’a- 
voir  excite  la  sédition  ou  d’y  avoir  participé. 
VI. 

paps  le  cas  pu  îe^  officiers  mimkipaui^, 
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«♦roient  investis  dans  la  maison  commune  par 
les  séditieux,  Icsdlts  officiers  seront  tenus  de 
faire  déployer  le  drapeau  rouge  à Tune  des 
fenêtres  de  la.  maison  commune  , et  a ce  signal, 
la  garde  nationale  , les  troupes  soldées  et  la 
îîiarcchaussée , seront  obligés  de  se  rendre  a la. 
maison  commune  , mais  seulement  pour  atten^ 
dre  les  ordres  des  officiers  municipaux. 

V I I. 

S’il  arrive  que 'dans  unc'émotion  populaire  ^ 
îcs  officiers  municipaux  prennent  la  fuite  , ou 
qu’ils  soient  empêchés  par  les  séditieux  rassem- 
laies  dans  la  maison  commune  d’user  de  leur 
autorité  en  faisant  déployer  le  drapeau  rouge 
à l’une  des  fenêtres , dans  lesdks  cas  les  nota- 
bles seront  tenus , sous  les  memes  peines  que 
îcs-  officiers  municipaux  , de  requérir  l’assis- 
tance des  troupes  pour  rétablir  l’exercice  de  l’an? 
torité  municipale  , et  de  remplir  dans  cette  vue 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  martiale. 

V I I b 

Si  malgré  cette  publication , les  officiers 
municipaux  pensent  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
de  recourir  à la  loi  martiale  , ils  seront  te- 
nus de  signifier  aux  notables  et  aux  corn- 
rnandans  des  trpupes  l’ordre  de  se  retirer;  let 
d^ins  ce  cgs  Ja  loi  martiale  cesser^  d’avoir  son 


^ ( 4 ) 

effet.  Si  îesdits  officiers  municipaux  sont  investis^ 
ils  exprimeront  cet  ordre  en  chargeant  l’un 
d’eux  de  déployer  le  drapeau  blanc  à la  vue 
des  troupes  , et  hors  de  la  maison  commune^ 
I X. 

Les  officiers  municipaux  seront  responsable? 
pour  la  non  manifestation  de  cét  ordre , comm^ 
dans  les  cas  énoncés  aux  articles  I y II  et  IIL 

X. 

Dans  le  cas  ou  Iesdits  officiers  municipaux 
auront  rempli  tous  les  devoirs  prescrits  patf 
la  loi  martiale  et  n’auront  pu  dissiper  les 
attroupemens  , la  communauté  des  habitans 
demeurera  seule  responsable  de  tous  les  dom- 
mages qui  pourront  se  commettre , sauf  le 
recour  de  la  communauté  sur  les  biens  de  ceux 
qui  seroient  convaincus  d’avoir  excité  la  sédi- 
tion ou  d y avoir  participé. 

X L 

En  cas  de  résistance  à l’exécution  des  juge- 
mens  rendus  par  les  officiers  civils  , ils  doivent 
requérir  l’assistance  des  gardes  nationales  , des 
maréchaussées  et  des  troupes  soldées , pour  qu« 
force  reste  à justice. 


